
«Nous ne pouvons qu'exprimer
nos regrets que ce projet de résolu-
tion ait été rejeté», a déclaré le
porte-parole du Kremlin, Dmitri
Peskov, en soulignant que la Russie
poursuivrait sa politique visant «à
assurer la stabilité et l'intégrité terri-
toriale» de la Syrie. 

«Le Kremlin est préoccupé par la
montée des tensions à la frontière
syro-turque», a-t-il indiqué, en quali-
fiant d’«inacceptables» les tirs d'ar-
tillerie turcs contre les milices kurdes

à travers la frontière avec la Syrie.
M. Peskov a souligné que son pays
«poursuit sa ligne politique consé-
quente visant à apporter de l'assis-
tance et à aider les forces armées
syriennes dans leur offensive contre
les terroristes». 

La Turquie a étendu ses bombar-
dements à plusieurs secteurs de la
province d'Alep, dans le nord de la
Syrie, contrôlés par les forces
kurdes syriennes, qu'elle accuse
d'être derrière un attentat meurtrier à

Ankara mercredi. Cette semaine,
Ankara a également plaidé pour une
intervention militaire terrestre de la
coalition internationale en Syrie, ren-
dant encore un peu plus improbable
la perspective d'une trêve dans les
combats. 

Pour l'instant, la coalition ne
mène que des raids aériens visant le
groupe terroriste «Daesh». La
Russie avait convoqué vendredi soir
des consultations d'urgence au
Conseil de sécurité de l'ONU pour
soumettre un texte demandant à
Ankara de cesser ses tirs sur les
milices kurdes et d'abandonner ses
projets d'offensive terrestre en Syrie.
Mais la France, les Etats-Unis et
d'autres pays membres du Conseil
ont rejeté ce projet de résolution,

selon des diplomates. Les
Occidentaux, notamment l'Union
européenne et Washington, tout
comme Ankara exhortent également

la Russie à cesser ses bombarde-
ments en Syrie qu'ils considèrent
comme des attaques visant en pre-
mier lieu l’«opposition modérée».

Le Soir
d’Algérie Monde

La Russie a exprimé hier ses regrets après le rejet au
Conseil de sécurité de l'ONU de son projet de résolution
visant à «assurer la stabilité et l'intégrité territoriale» de
la Syrie et affirmé qu'elle allait continuer d'aider Damas
à combattre les terroristes. 
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La Russie continuera à
combattre les terroristes
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Deuxième jour

de combats entre tribus
et terroristes à Fallouja 

Des combats ont opposé samedi pour le deuxième jour
consécutif des tribus à Daesh à Fallouja, dans un défi à l'auto-
rité de l'organisation terroriste qui contrôle cette ville à l'ouest
de Baghdad.  Fallouja est l'une des deux dernières importantes
villes d'Irak tenues par le groupe islamiste avec celle de
Mossoul dans le nord. Daesh y a imposé son autorité notam-
ment par des exécutions publiques et les combats l'opposant
aux tribus sont rares. 

«Les combats se poursuivent entre des membres de tribus
et Daesh» notamment dans les quartiers d'Al-Jolan et de
Nazal, a indiqué un général de brigade, précisant que l'armée
bombardait des positions de Daesh à la périphérie de Fallouja.

Il a fait état de victimes dans les deux camps mais sans
donner de bilan précis.

Le cheikh Majid al-Juraissi, chef de l'une des tribus impli-
quées dans les affrontements, a néanmoins prévenu que ses
hommes commençaient à manquer de munitions et qu'ils
avaient besoin «du soutien du gouvernement». «Il y a des
craintes que nos combattants soient complètement à cours de
munitions et que Daesh les arrête et les massacre», a-t-il dit.
Saadoun Obaid al-Chaâlane, élu par le conseil local pour admi-
nistrer  Fallouja, a lui aussi appelé le gouvernement à l'aide. Il
a précisé que les tribus avaient posté des snipers sur les toits
dans le quartier d'Al-Askari.  Selon des responsables, les com-
bats ont été déclenchés vendredi par un affrontement entre des
membres de la tribu Al-Juraissat et des combattants de Daesh
chargés de faire respecter les strictes règles religieuses dans
la ville située à 50 km à l'ouest de Baghdad et prise au début
2014 par les jihadistes.Un soulèvement des tribus locales pour-
rait constituer une menace pour les quelque 300 à 400 terro-
ristes présents dans cette cité de la province d'Al-Anbar, au
milieu de dizaines de milliers de civils selon des estimations.
Entre 2014 et 2015, le groupe terroriste responsable d'exac-
tions et de crimes contre l'humanité, a exécuté des dizaines
d'hommes de tribus qui s'étaient opposés à sa présence.  

Outre Mossoul et Fallouja, Daesh contrôle toujours plu-
sieurs localités et villages du pays, pris à la faveur d'une vaste
offensive en 2014. Après leur déroute au début de l'offensive
terroriste, les forces irakiennes, appuyées par les milices
chiites et les tribus sunnites ainsi que les frappes de la coalition
internationale, ont repris l'initiative et conquis plusieurs villes
dont Tikrit, au nord de Baghdad, et Ramadi dans Al-Anbar. 

Le Président russe, Vladimir Poutine.

PRÉSIDENTIELLE AU NIGER 

Le vote «par témoignage» dénoncé
par l’opposition 

La Cour constitutionnelle du Niger,
a  autorisé samedi le «vote par témoi-
gnage» pour la présidentielle de
dimanche, une procédure controversée
permettant de voter sans pièce d'identi-
té mais avec  deux personnes attestant
de l'identité du votant, a appris l'AFP
auprès de la commission électorale
nationale indépendante (Céni). 

«La Cour constitutionnelle vient d'auto-
riser par un arrêt le vote par témoignage et
a rejeté une requête de l'opposition» qui
l'avait saisie, a affirmé à l'AFP Kadri
Oumarou Sanda, le vice-président de la
Céni. 

«Nous avons donc eu raison d'avoir
autorisé le vote par témoignage», s'est-il
félicité. Une chaine de télévision locale a
également annoncé cette décision de la
Cour. En milieu de semaine, le Conseil
d'Etat, saisi par le Premier ministre Brigi
Rafini, avait donné un avis favorable au

«vote par témoignage». Cette disposition
n'est pas contenue dans la nouvelle loi
électorale nigérienne mais elle avait été
acceptée en 2011. Dans la foulée, le pré-
sident de la Céni, Boubé Ibrahim, avait
pris un arrêté pour autoriser ce type de
vote, suscitant la colère de l'opposition et
de la société civile. 

«L'action du Premier ministre cache
mal l'intention du pouvoir sortant de trou-
bler la sincérité, la fiabilité et la crédibilité
des élections», avait dénoncé un oppo-
sant, Tahirou Kalilou, au nom de la
Coalition pour l'alternance (COPA 2016,
opposition). L'opposition et la société civile
avaient saisi la Cour constitutionnelle
pour trancher le litige «en procédure d'ur-
gence». «Nous avions demandé à la Cour
de constater qu'il y a eu un abus de pou-
voir et violation de la loi électorale», a
expliqué Amadou Boubacar Cissé, candi-
dat à la présidentielle. Le vote par témoi-

gnage concerne environ 1,5 million d'élec-
teurs sur près de 7,5 millions d'inscrits. Ce
chiffre a été mis au jour lors de l'audit du
fichier électoral par l'Organisation interna-
tionale de la francophonie en janvier. 

«Le vote par témoignage pose problè-
me parce que ça permet des fraudes», a
affirmé à l'AFP Moussa Tchangari, figure
de la société civile. Au sein de l'opposition,
on dénonce le fait que des milliers de
cartes d'électeurs, fausses ou non distri-
buées, circulent et pourraient être utili-
sées. Les cartes correspondent aux noms
inscrits sur les listes mais ne comportent
pas de photo ou d'empreinte digitale. Le
président Mahamadou Issoufou, qui
brigue un deuxième mandat, a promis
«une victoire au 1er tour» face à quatorze
rivaux au terme d'une campagne sous
tension. L'opposition estime que c'est
impossible et dit craindre «un hold-up
électoral».  

Une mutinerie s'est produite
samedi dans la principale pri-
son de Côte d'Ivoire, la Maison
d'arrêt et de correction
d'Abidjan (Maca), faisant cinq
blessés parmi les gardes, a-t-
on appris auprès de l'adminis-
tration pénitentiaire. 

«Les détenus armés de kalachnikovs
ont attaqué entre 8h et 9h les postes des
gardes pénitentiaires», a déclaré à l'AFP
le sergent Noël Yao, en poste à la Maca.

«Ils ont tiré sur nous et nous avons
riposté», a-t-il ajouté, déplorant «cinq bles-
sés» dans leurs rangs. Selon lui, la déci-

sion des mutins, dont de nombreux
condamnés à de lourdes peines, d'effec-
tuer une sortie la journée sans en avoir
obtenu l'autorisation, a été le déclencheur
de la mutinerie. 

Des témoins ont raconté avoir entendu
des échanges de tirs entre détenus et gar-
diens, appuyés par la police et la gendar-
merie. 

«C'est chaud ! les prisonniers avaient
pris un moment le contrôle de l'établisse-
ment», a assuré un habitant, voisin de la
prison, joint par l'AFP, au téléphone. 

«La situation est sous contrôle et maî-
trisée depuis 12H00», a assuré  l'adminis-
tration pénitentiaire. Le gouvernement n'a
pas fait de commentaire sur ces troubles

survenus dans cette prison particulière-
ment sensible, où sont notamment déte-
nues des personnalités proches de l'an-
cien président Laurent Gbagbo.  La prison
de la capitale économique ivoirienne qui
accueille quelque 5.200 prisonniers pour
1.500 places, selon les derniers chiffres
disponibles, avait subi d'importantes éva-
sions en 2012, comme d'autres centres
pénitentiaires du pays.  

Elle avait été entièrement vidée de ses
détenus et très endommagée au plus fort
de la crise postélectorale (2010-2011) qui
a fait plus de 3.000 morts en cinq mois de
violences. Elle avait ensuite subi d'impor-
tants travaux de rénovation, mais reste
surpeuplée.

CÔTE D'IVOIRE

5 blessés dans une mutinerie dans la prison d'Abidjan 

Deux ressortissants serbes qui
avaient été enlevés en novembre der-
nier en Libye ont péri lors de la frappe
aérienne américaine contre un camp
d'entraînement du groupe Daesh, a
annoncé samedi le ministre serbe des
Affaires étrangères Ivica Dacic. 

«Malheureusement, la conséquence de
cette frappe contre Daesh est qu'ils ont péri», a

déclaré M. Dacic lors d'une conférence de pres-
se à Belgrade, au lendemain du raid américain.
Les deux fonctionnaires de l'ambassade de
Serbie en Libye, Sladjana Stankovic, chargée
des communications et son chauffeur Jovica
Stepic avaient été enlevés le 8 novembre dans
la ville côtière de Sabratha, un bastion islamis-
te, à environ 70 km à l'ouest de la capitale
Tripoli. 

Ils voyageaient dans un convoi de véhicules

de la mission diplomatique serbe se dirigeant
vers la Tunisie, qui a essuyé des tirs avant que
les deux fonctionnaires ne soient enlevés. 

Des avions de combat américains ont mené
vendredi un raid contre un camp d'entraîne-
ment du groupe Daesh en Libye, qui a fait une
cinquantaine de morts. 

C'était la deuxième fois en trois mois que les
Etats-Unis menaient des frappes ciblées contre
cette organisation terroriste en Libye, pays

plongé dans  le chaos depuis 2011. Des ressor-
tissants serbes, médecins, infirmiers, ingé-
nieurs ou ouvriers du bâtiment, arrivés à
l'époque où les relations entre Belgrade et
Tripoli étaient étroites, travaillent en Libye
depuis des dizaines d'années. 

Beaucoup d'entre eux, surtout ceux tra-
vaillant dans des hôpitaux, ont refusé de quitter
la Libye au moment de la chute de Mouammar
Kadhafi en 2011. 

LIBYE

Deux otages serbes de Daesh tués dans la frappe
aérienne américaine 


